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Lettre datee du 26 juillet 2006, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur d’appeler votre attention sur la decision que le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine a adoptee lors de sa quarantieme reunion, tenue le 
6 octobre 2005 a Addis-Abeba. Je me refere egalement a la resolution 1633 (2005) 
du Conseil de securite, en date du 21 octobre 2005, par laquelle un groupe de travail 
international a ete cree pour assister le Gouvernement de la Cote d’Ivoire dans la 
mise en oeuvre de sa feuille de route et pour consolider et renforcer les mecanismes 
de suivi existants. 

Veuillez trouver ci-joint le texte du communique publie par le Groupe de 
travail international a Tissue de sa neuvieme reunion ministerielle, tenue a Abidjan 
le 20 juillet 2006 (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter ce communique et son annexe a 
Tattention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 


[Original : anglais et fran 9 ais] 

Communique final de la neuvieme reunion ministerielle 
du Groupe de travail international sur la Cote d’Ivoire 

Abidjan, 20 juillet 2006 

1. La neuvieme reunion ministerielle du Groupe de travail international s’est 
tenue a Abidjan le 20 juillet 2006, sous la copresidence de S. E. M. Rodolphe 
Adada, Ministre d’Etat, Ministre des affaires etrangeres et de la francophonie du 
Congo, et de M. Pierre Schori, Representant special du Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies pour la Cote d’Ivoire. Etaient presents les 
ministres du Benin, de la France, du Nigeria, et de Republique sud-africaine, ainsi 
que le Haut Representant pour les elections en Cote d’Ivoire et les representants des 
Etats-Unis d’Amerique, du Ghana, de la Guinee, du Niger, du Royaume-Uni, de la 
CEDEAO, de l’Union africain, de l’Union europeenne, de l’Organisation 
internationale de la Francophonie et de la Banque mondiale. 

2. Le Groupe a entendu 1’intervention du Premier Ministre sur l’etat 
d’avancement de la feuille de route; en particulier la mise en oeuvre des decisions 
prises par la reunion de haut niveau sur la Cote d’Ivoire tenue a Yamoussoukro le 
5 juillet 2006, a l’initiative du Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies. Depuis cette reunion, le Premier Ministre a veille a mettre en oeuvre avec 
determination les mesures dont il a la responsabilite malgre les blocages 
inacceptables qui contrarient son action. 

3. Le Groupe a renouvele son plein soutien au Premier Ministre et demande que 
les audiences foraines dont les modalites ont ete arretees en concertation avec le 
chef de l’Etat, ne soient plus entravees et se poursuivent dans les meilleures 
conditions possibles de securite et de transparence. Le Groupe souligne que 
l’Organisation des audiences foraines a l’echelle nationale constitue une etape 
cruciale pour l’identification de la population et l’etablissement de listes electorates 
fiables, conditions indispensables a la tenue d’elections libres, regulieres, ouvertes 
et transparentes. Le Groupe constate que la decision presidentielle habilitant la CEI 
a ajuster le Code electoral n’a pas ete prise dans le delai prevu. II prend note de 
l’information donnee par le Premier Ministre selon laquelle cette decision serait 
prise dans les tout prochains jours par le chef de l’Etat, conformement aux 
conclusions de la reunion de Yamoussoukro du 5 juillet 2006. 

4. Le Groupe prend note avec satisfaction de l’annonce par le Premier Ministre 
de l’achevement du preregroupement des FDSCI et des FAFN; il salue la mise en 
place du Groupe de suivi sur le desarmement, la demobilisation et la reinsertion et 
l’invite a tout mettre en oeuvre pour la verification du preregroupement et la 
poursuite du dialogue militaire, dont le succes requiert 1’intervention des autorites 
politiques. Le Groupe de travail international note en outre que le Premier Ministre 
prendra des mesures urgentes pour le demantelement et le desarmement des milices 
au plus tard le 31 juillet, comme decide lors de la reunion de haut niveau de 
Yamoussoukro. 

5. Le Groupe souligne l’importance de conduire les processus d’identification et 
de desarmement, demobilisation et reinsertion de maniere concomitante. 


2 


06-44772 



S/2006/584 


6. Le Groupe condamne les graves desordres constates les 17, 18 et 19 juillet, 
provoques par des groupes organises empechant le bon deroulement des audiences 
foraines suite aux appels lances par certains dirigeants politiques. II souligne la 
necessity pour les autorites nationales de prendre des mesures urgentes pour mettre 
fin aux entraves a la liberte de mouvement de la population et des forces 
impartiales. Le Groupe condamne egalement les incidents survenus le 15 juillet a la 
RTI, et espere que les mesures de securite seront renforcees a la RTI afm de 
preserver son independance. 

7. Le Groupe soumet ces elements a l’appreciation du Comite des sanctions cree 
par la resolution 1572 (2004) du Conseil de securite afm qu’il puisse prendre les 
mesures appropriees contre les auteurs et les commanditaires de ces incidents, 
conformement a la declaration presidentielle du Conseil du 19 juillet 2006. 

8. Le Groupe tiendra sa prochaine reunion le l cr septembre 2006 en Cote 
d’Ivoire. 
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